
PROVINCE DE LUXEMBOURG
ARRONDISSEMENT DE BASTOGNE
COMMUNE DE VAUX-SUR-SURE

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS
DU CONSEIL COMMUNAL

SEANCE DU 12 NOVEMBRE 2025

PRESENTS: BESSELING Yves, Bourgmestœ-Président

NOTET Patrick, LEYDER Olivier/GROGNAValentine, REYTER René, Echevins

PAUL Claude, CONRARD Cécile, LHOAS Vindane, DUJARDiN Sandra, BIAISE Patrick,
MOUTON Jacques, STREVELER Nathalie, PAULY Vincent, JACOB Johanna, SONNET
Maiika, COLLARD Quentin/ WEYRiCH Michel, Conseillers

LAMOLINE Poûcolo, Présidente du CPAS (voix consultative)

KENLER Thierry, Directeur générai

OBJET : Règlement-taxe communale sur les éoliennes destinées à la production industrielle

d'électridté - Exercice 2026.

LE CONSEIL COMMUNAL, SEANCE PUBLIQUE.

Vu la Constitution, les articles 4l, 162 et 170 § 4 ;

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004,
éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de Fautonomie iocale, notamment l'article
9.1. de la Charte;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, l'article Ll 122-30 et L3321-1 à 12

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de

recouvrement de taxes communales ;

Vu les recommandations émises par la circuîaire du l î septembre 2025 relative à l'éiaboration
des budgets des communes de la Région wallonne pour Fexercice 2026 ;

Considérant que cette taxe est instaurée afin de procurer à ia commune les moyens financiers lui

permettant d'assurer un équiiibre budgétaire et ainsi poursuivre ses missions de service public ;

Considérant, que suivant le principe de l'auÉonomie fiscale des communes consacré par les
articles constitutionnels susvisés, les communes peuvent choisir iibrement des bases, l'assiette

e£ le taux des impositions dont eîie apprécie !a nécessité au regard des besoins auxquelles elies
estiment devoir pourvoir,, conformément à la Charte européenne de l'autonomie communate ;

Considérant que les règles constitutionnelles relatives à l'égalité entre les Belges et la non-
discrimination n'excluent pas qu'une différence de traitement soit établie selon certaines

catégories de biens ou de personnes, pour autant que le critère de différenciation soit
objectivement et raisonnableinentjustifié ;

Considérant que î existence de pareille Justification est ici appréciée par rapport aux buts et aux
effets de la mesure établie ainsi que la nature des principes en cause ; que c'est en ce sens que
sont seules visées les éoliennes destinées à la production industrielle d'électrîcîté ;

Considérant qu'une rupture d'égalité causée par une distinction arbitraire n'exfste pas en i'espèce



puisque tous les opérateurs éoHens implantés sur le territoire cominunal seront frappés par la
taxe dans une même mesure et qu'il n'est dès lors pas porté atteinte à la situation concun-entielie ;

Considérant que les éoliennes destinées à la production d'électricité sont visées par la taxe en

raison des capacités contributives des opérateurs éoliens concernés ;

Considérant que l'împortance des bénéfices générés par l'expioitation de parcs éolîens est de
notoriété publique et sans commune mesure avec celles des autres productions d'électricîté

présentes sur le temtoire communal (éoliennes privées, panneaux photovoltaïques), de sorte que,

suivant l'arrêt du Conseil d'Etat du 20 janvier 2009, !a différence de traitement ainsi opérée est

justifiée au regard des articles 10, 11 et 172 de la Constitution ;

Considérant qu outre l aspect financier, l'objectif secondaire poursuivi par la commune en taxant
les éoiiennes destinées à la production industrielle d'électficité, est lié à des considérations
environnementales ou paysagères ;

Considérant que, du fait de leur situation en plein air et en hauteur, les installations visées par la
taxe sont en effet particulièrement visibles et peuvent dès lors constituer une nuisance visuelle

(effet stroboscopique) et une atteinte au paysage dans un périmètre relativement important ;

Considérant en outre que le vent et donc l'énergîe éolienne sont incontestablement des « choses
communes» visés par l'article 3.43 du Code civil, lequel stipule notamment qu' « il est des
choses qui n appartiennent à personne et dont l'usage est commun à tous » ;

Considérant qu'il convient dès lors de compenser l'incidence que les éoiiennes produisent sur
i'environnement, d autant que pareiiles installations sont sujettes à proiifération ;

Considérant que la production électrique d'une éoHenne, et donc sa rentabilité financière, dépend

directement de la puissance de sa turbine, laquelle est d'autant pius élevée que son mat est haut
et que ses paies sont grandes ;

Considérant que le montant de la taxe est dès lors fixé en fonction de la puissance turbine, dans

la mesure où celie-ci détermine l'importance des bénéfices générés et conditionne l'étenduc de
l'iinpact environnemental et paysager induit par l'éolienne ;

Considérant que le taux de la taxe n'est donc pas fixé de manière dissuasive, mais bien de

manière raisonnable par rapport à ce que la Commune estime être une charge imposée à la
coilectivité et liée à ces considérations environnemcntales eE paysagères ; (« aucune disposition
légale ou réglementaire n interdit à une commune, lorsqu'elle établit des taxes justifiées par l'état
de ses finances, de les faire porter par priorité sur des acÈivités qu'elle estime plus critiquables
que d'autres » arrêt n° 18.368 du 30 juin 1977) ;

Considérant que la Commune de Vaux-sur-Sûre est de plus en plus sollicitée, du fait de la
présence de ia centrale électrique sise sur son territoire, notamment par des sociétés qui
souhaitent implanÈer des éoliennes, portant atteinte à l'environnement dans un périmètre
relativement important ;

Considérant quen outre les installations visées par la taxe sont particulièrcmenÊ inesthétiques,
constituanÈ une nuisance visuelle et une atteinte aux paysages dans des périmètres relativement

importants ;

Considérant qu'en effet, les sièges sociaux ou administratifs des sociétés sujettes à la taxe ne se
trouvent pas sur le territoire de la Commune, laquelle ne retire dès lors de ces implantations

aucune compensation directe ou indirecte, malgré les inconvénients auquel elle est confrontée ;

Considérant qu'ainsi, un rapport raisonnable de proportionnalité existe entre les moyens utilisé
et les buts poursuivis par ia taxation, compte tenu notaminent du montant de ia taxe et des

ressources précitées des contribuables visés ;



Considérant que la perception de ceUe taxe contribue également à assurer une répartition
équitable de !a charge fiscale entre les diverses catégories de contribuables en prenant
notarmnent en considération la capacité contributive des opérateurs éoliens ;

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 8 octobre 2025
conformément à l article L 1124-40 § 1er, 3 et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation ;

Vu l'avls favorable rendu par le Directeur financier en date du i0 novembre 2025 et joint en

annexe ;

Vu les finances communales ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE

Ailklel":

I! est établi pour Fexerdce 2026 une taxe communale annuelle sur les éoliennes destinées à la
production industrielle d'électricîté.

Sont visées les éoliennes existantes au lerjanviei' de Fexercice d'imposition et placées sur le
temÈoit'e de ia Commune pour être raccordés au réseau à haute tension de distribution
d'électricité.

Article 2

La taxe est due par le ou ies propriétaires de l'éoHenne au l "janvier de l'exercice d'imposition.

Article 3

La taxe est fixée comme suit par éolienne visée à l'article !ef et suivant !a puissance
noininale reprise dans le permis d'urbanisme :

Pour une éolienne d'une puissance nominale jusqu'à 0,5 mégawatt : zéro euro ;

Au-delà de 0,5 mégawatt, le taux CSÊ de 617,15 euros par 0,1 mégawatt.

Article 4

La taxe est perçue par voie de rô!e et est payabîe dans les deux mois de Fenvoi de l'avertissen"ien£
extrait de rôle.

En cas de non-paiement de la taxe à l'échéance, confonnément à l'article L3321-8ÀM' du Code de

la Démocratie Locale et de ia Décentralisation, une sommation de payer sera envoyée au
contribuable.

Cette sommation de payer se fera par courrier recommandé et les frais postaux de cet envoi

seront à charge du redevable. Ces frais seront recouvrés de la même manière que la taxe à
laquelle ils se rapportent.



Article 5

Les éléments taxables seront recensés par l'administration communale.

Article 6

Les clauses concernant rétablissement» le recouvrement et le contentieux sont celles des articles

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de l'arrêté

royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le collège des

bourgmestre et échevins en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou
communale.

Article 7

Le présent règlement remplace et abroge le règlement du 12 novembre 2024 relatif au même

objet.

Article 8

Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent

règlement se fera suivant les règles suivantes :
Responsable de traitement : la Commune de Vaux-sur-Sûre ;

Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la taxe communale annuelle sur

les éoliennes destinées à la production industrielle d'électricité ;
Catégorie de données : données d'identification directes, coordonnées de contact, données

financières et transactionnelles ;

Durée de conservation : la commune s'engage à conserver les données pour un délai de

10 ans et à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l'Etat suivant les
instructions reçues de cette administration ;
Méthode de collecte : recensement par l'administration ;
Communication des données : les données ne seront communiquées qu'à des tiers
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l'article 327 du CIR92,
ou à des sous-traitants de la commune.

Article 9

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication

faite conformément aux articles LI 133-1 et 2 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation.

Article 10

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1

et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle

spéciale d'approbatipn.

PAR LE CONSEIL: /
Le Directeur général, ,; Le Président,

(s) T. KENLER . , ,' (s) Y. BESâÇLING

Pour expédition cô'HÎorme : ;; \ /

Le Directeur général, , ^ , ^ \ Le Bourgmésfre,
' V, '• ,; ;


